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Préfecture 
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des politiques publiques 

  

Arrêté préfectoral n° 14/2013 AL 
autorisant la société DAREGAL à exploiter en zone d'activités du Penhout à Snint-Divy 

un établissement spécialisé dans la surgélation de légumes avec extension du périmètre d'épandage 
des effluents et déchets végétaux 

   
        

  

Le Préfet du Finistère 
Chevalier de la Jégion d'Honnes 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

  

   

VU la partie législative du Code de l'lnvironnement, en particulier Le titre 1° du livre V, relatif aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement; 

    

VU Pannexe à Particle R. 511-9 du Code de l'Environnement, constituant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

  

lassification des déchets ; 

  

VU les articles R. 541-7 à R. 541-11 du Code de l'Environnement relatifs à la cl 

VU les anlicles R. 541-42 à R, $41-48 du Code de l’Environnement relatifs au contrôle des circuits de 
lraitements des déchets ; 

  

VU les anticles R 541-49 à R 541-61 du Code de l'Lnvironnement relatifs aux opérations de transport, 

négoce et courtage de déchets : 

VU lé Schéma Dirceteur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin LLoire-Hretagne approuvé par 
aniêlé préfectoral du 18 novembre 2009 du préfet coordonnateur du ba 

  

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 
qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

soumises à aulorisalion ; 
     

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 
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és d'analyses dans l'air et dans l'eau dans les 

  

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modal 
ICPE ct aux normes de référence : 

   VU l'arrêté préfectoral 93-0262 du 10 février 1993 autorisant le GIE UNE à exploiter un 

établissement spécialisé dans la conservation de légumes par surgélation en zone d'activités de Penhoat à 
SAINT-DIVY ; 

VU l'arêlé préfectoral 38-02 À du 22 février 2002 autorisant le GIE ELUIDE à éliminer et valoriser, par 
épandage sur terres agricoles, les eaux usées industrielles et les déchels organiques de l'établissement 

    

susvi 

VU larêlé préfectoral complémentaire 30-03 À du 28 janvier 2003 prescrivant au GI l'LUIDE la 
réalisation d’une analyse critique de l'étude des dangers de 2001 relative aux installations de réfrigération 
à Pammontac ; 

VU l'ariëlé préfectoral complémentaire 29-04 A du 28 janvier 2004 prescrivant au GIL lLULDL la mise 
en œuvre des préconisations issues de l'étude des dangers réalisée en juillel 2001, complétées par celles 
de l'analyse critique du 28 juillet 2003 réalisée par un organisme tiers, en vuc de sécuriser l'installation 
de réfiigération à l'aumonir et visant au maintien des zones d'effets significatif (liés au risque toxique) 
à l'intérieur des limites de l'établissement, el confirmées par une seconde analyse critique réalisée en 
février 2007 par un organisme tiers suite aux modifications intervenues sur l'installation de réfrigération à 
Pammonie ; 

  

    

  

VU le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 21 juin 2006 à la suciéé 
DARLGAL dont le siège social cst situé 6 boulevard JOFFRE à MITLY LA FORET-01490, pour 
L'exploitation de l'établissement précédemment exploité par Le GIE FLUIDE à SAINT DIV Y; 

  

   

VU Les arrêés préfectoraux complémentaire 59-06 A1 du 4 décembre 2006 et 40-07 Al du 13 septembre 
2007 complétant ct modifiant les dispositions applicables à l'épandage des effluents liquides et déchets 
végétaux de l'établissement susvisé ; 

  

VU La demande présentée le 23 mars 2011 complétée en septembre 2011 par la société DAREGAL. dont 
le siège social est sitné 6 boulevard JOFFRE à MILLY LA FORLT-91490, en vue d'obtenir l'autorisation 
de modifier ct d'étendre Le périmètre d'épandage des effluents liquides eL déchets végétaux issus de son 
établissement spécialisé dans la transformation ct la surgélation d'herbes aromatiques (persil et ciboulette 
notamment) et de bulbes culinaires (ail et échalotes) ; 

   

      

VU Le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

VU la décision en date du 28 février 2012 du président du tribunal administratif de Remes portant 
désignation du commissaire-enquéteur ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale réputé tacite à la date du 9 février 2012 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 23 mars 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour 
une durée d’un mois du 17 avril au 18 mai 2012 inclus sur le territoire de la commune de SAINT DIVY ; 

  

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

VU la publication en date du 28 mars 2012 de ect avis dans deux journaux locaux ; 

  

VU le registre d'enquête el l'avis du commissaire enquêteur ;
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rs de l'enquête 

  

émises    VU le mémoire présenté par Ia société DAREGAL, cu réponse aux observation 
publique ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de SAINT DIVY, KERSAINT 
PLABENNEC, LANDERNEAU, LANNEUFRIET ct SAINT THONAN : 

  

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 1% février 2013 de l'inspection des installations classées : 

VU l'avis en date du 21 mars 2013du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être 
entendu ; 

  

ssance du demandeur ; 

  

VÜ le projet d'arrêté porté le 2 avril 2013 à la cout 

CONSIDERANT que l'étude préalable à l'épandage, comprise dans l'étude d'impact du dossier de 
demande susvisée, montre l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des 
clluents liquides el des déchets végétaux à épandre, Paptitude du sol à les recevoir, le périmètre 
d'épandage el les modalités de sa réalisation el que celte élude justifie la compatibilité de l'épandage 
avec les contraintes enviromementales recensées ct/ou les documents de planification existants el est 
conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et à celles qui résultent des 
autres réplementalions en vigueur : 

  

  

  

  

   

    

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'aticle L 512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être aecordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement ct d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 
d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'effiencité des techniques disponibles et de leur 
économie, d'autre part de Ia qualité, de la vocation ct de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que 
de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

    

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment concemant la conception des 
bâtiments et équipements, la prévention des pollutions aiosphériques, aqueuses et sonores, la prévention 
des risques technologiques sont de nature à prévenir les nuisances ct les risques présentés par les 

stallations ; 

    

  

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement ct d'exploitation, les modalités d'implantation, 
prévues dans le dossier de demande d'autorisation, permeltent de limiter les inconvénients el dangers ; 

  

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Su proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRÉTE
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TITRE 

À - PORTÉE 
DE L'AUTORISATION 

ET 
CONDITIONS 

GÉNÉRALES 

CHAPITRE 

1.1 
BÉNÉFICIAIRE 

ET PORTÉE 

DE 
L'AUTORISATION 

    

ARTICLE 1,1,1. EXPLOITANT TITUL AIRE DE L'AUTORISATION 
La société D'ARIGAL, dont le siège social est situé 6 boulevard JOLPRE à MILL.Y LA FORLT-91490, 
esl autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêlé et de ses annexes, à exploiter, en 
zone d'activités du Peuhoat à SAINT DIVY 29800, un établissement spécialisé dans la transformalion et 
la surgélation d'herbes aromatiques (persil et ciboulette notamment) et de bulbes culinaires (ail ct 
échalotes) comportant les installations détaillées dans Les articles suivants. 

  

      

      

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriplions des arrêtés préléctoraux antérieurs : 
arrêté préfectoral 93-0262 du 10 févricr 1993, 

arrêté préfectoral 38-02 À du 22 février 2002, 
arrêté préfectoral 59-06 AI du 4 décembre 2006, 
arrêté préfectoral 40-07 AI du 13 septembre 2007, 
sont modifiées el remplacées par les prescriptions du présent arrêté à compter de sa notification et/ou de 
Ia mise en service des installations. 

  

        

ARTICLE 1,1,3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescriptions Qu présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexilé avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

      

Les dispositions des arrêtés. ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations nc sont pas régies par le présent 
arrêté prélectoral d'autorisation. 

    

     

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  
  

  

  

  

  

Numéro de Régime 
Ja rubrique Libellé de La rubrique Nature de l'installation (D, 

Volume autorisé DO)o 
(réparation ou conservation de produits alimentaires d'orge végétale par 

2220-1 Éurgétation, la quantité de produits entrants étant supérieure à 100 100 A 

6-10) PPT d'ammenine, la quant totale susceptible d'être présente dans Quantité présente + x 
l'installation étant supérieure à 1,5 «mais inféricurc ou égale à 200 1 __123 tomes 
Emploi ou stackage de chlore, en récipients de capacité unitaire inférieure à 

13440) 6Oke, la quantité totale susecptihle d'être présente dans l'installation étant 490 ke pe 
= _Fupérieure ou égale à 100kg, mais inférieure ou égale à 500ka: 

fFntrepôts Irigarifiques, à l'exception des dépôts utilisés au stockage de 
tégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs de lu 

15113 fomenclature. 12 000 m3 pe 
Le volume susceptible d'être stocké tant supérieur ou égal à 

  

{nstallation de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'uir, de type] à tours aéroréfigérantes       

22212 fcireut primaire fermé” _ TL 1250kW chacune. È 
9 A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) au D (Déclaration) ou 
DC (Déclaration avec contrôle périodique) 
9 Volime autorisé: éléments carnetérisant la consistance, le ryihme de fonctionnement le volume des installations où 
les capacités meimales autorisées,



5 

Les installations repérées DC ne sont pas soumises à l'obligation de contrôle périodique, étant incluses 
dans un établissement relevant du régime de l'autorisation. 
       

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT DIVY, en zone d’activités du Penhoat, 
sur les parcelles cadastrales ZA n°135, 136,137,138,139,140, 141,142 et 143: 

GHAPITRE 1,3 GONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées 
conformément aux plans el données techniques contenus dans les différents dossicrs déposés par 
l'exploitant. Lin tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

les réglementations autres en vigueur 

    

    arrêtés complémenta 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire elTi si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
trois ans ou n'a pas été exploilée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
d'exécution des prescriptions archéologiques édiclées par Le préfet de région eu application du décret n° 
2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives ct finmeières en matière d'archéologie 
préventive 

   

  

CHAPITRE 4.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'uti 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments 
d'appréciation, 

  

isation ou à leur     

    

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de loule modification notable Lelle que 
prévuc à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur export dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les finis engagés À cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

    

  

ARTIGLE 1,5,3, EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. l'outefoi 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

ation afin de garantir leur mise en séeurilé el la prévention des accidents. 

  

lorsque leur 

  

interdiront leur réutil 

  

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

ARTICLE 1,5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant 

 



ALTIGLE 44 SATION D'ACTIVITÉ 
Lorsqu'une installation classée cst mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cel arrêt 
trois au moins avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 
- l'évacuation où l'élimination des produits dangercux, ct, pour les installations autres que les in 
de stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur le site : 
- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effèis de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R 512-39-1 et suivants. 

    

     
    

  

        
    

  

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, el notamment le codé minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 
Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 
La présente auforisation ne vaut pas permis de construire 

  

    

    

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.4. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions néc 
l'exploitation des installations pour 
= limiter lu consommation d'eau, ét limiter le 
= la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs carack 
quantités rojotées : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, In dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs où indirects, de matières ou substances qui peuvent présenier des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

es dans la conception l'aménagement, l'entretien et            

     émissions de polluants dans l'environnement ; 
tiques, ainsi que [a réduction des: 

   
    

    

   

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établi des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à efféctuer, en condilions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

    
   

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant el 
ayant une connaissance des dangers des produils stockés ou utilisés dans l'installation,       
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

  

    L'établissement dispose de réserves sulisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer Ja protection de l'environnement tels que manches de filtre, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…. 

    

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLI . PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretemi en permanence. 

  

  

  

ARTICLE 2.3.2, ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 
de propreté (peinture). Les émissaires de rejet el leur périphérie font l'objet d'un soin partieulier 
(plantations, engaronnement.). 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger on nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à lu connaissance du Préfet par l'exploitant. 

. CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OÙ AGCIDENTS 
ARTICLE 2. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
attciule aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, uu rapport d'incident est 

Lransmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances ct 
les causes de l'accident ou de es 
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similah moyen Ou 
long terme. 
Ce rapport 

  

assées les       

   

    
    lent, les effets sur les personnes ct l'environnement, les mesures pr 

  ét pour en pallier les elets     

pection des installations classées 

  

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS 
TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

  

ler comportant les documents suivants     ‘exploitant doit établir et tenir à jour um do: 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être pr 
pour la sauvegarde des donné 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des 
années au minimum. 

    

    

  

stallations classées sur le site durant 5 
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CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DÉS CONTROLES ET DES DOCUMENTS A 

TRANSMETTRE A L'INSPECTION 

  

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
  

  

Contrôles à effectuer D T Péripdicné du connête 
tallation frigorifique Cannuelte 

es sur Gfluents et déchets de Iépumes épandus. rimestTele pour parametres sgrononiques 
= Tous les 3 ans pour les éléments-traces 
métalliques et oligo-éléments. 
= Tous Les Suns pour les composéé-traces 

L . organiques 
Mesures sur sols recevant des eluenis et “Paramètres agronomiques : Etat Initial pour Loue 

légumes parcelle où groupe de parcelles dus un délai d'u 
an à compter du début des opérations d'épandage 
puis renouvellement tous les 5 ans 
sElèments-traces métalliques et oligo- 
éléments : Une analyse avant le premier 
épandage, puis tous les 10 ans et après 
l'ultime épandage ( pour les parcelles exclues 
du périmètre d'épandage). 

92.34 [Mesures sonores Quinquénal 

       

  
      

      

  

  

       

  

  

Documents à Wransmellre Périodicités / échéances 
Notification de modification notable Eu cas de modification, avant sa 

réalisation 
152 Mise à jour des étndes d'impact et de dangers | Avant chaque modification notable 
155 Déclaration de changement d’exploitant Dans le mois qui suit le changement (à 

faire par le nouvel exploitant) 

  

  

    
  

156 Déclaration de cessation d'activité 3 mois avant la date de cessation 
L d'activité 

2.51 Déclaration d'accidentincident Dans les meilleurs délais 
Rapport d’accident/incident Sous 15 jours après l'évènement 

9,33 | Résultats des mesures sonores ___| Dans le mois qui suit leur réalisation 
  94.11 | Déclaration annuelle des émissions polluantes | Avant le L°avril de chaque année 

el des déchets 
12 | Bilam annuel de l’épandage Avant le 31 mars de chaque année 

  

          

  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend tout i dans lu conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difluses, notamment par la mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de lechniques de valorisation, la collecte sélective et 
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

      

   

  

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entrelenues de manière à réduire à leur 
minimun les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront asser pleinement leur 
fonction 
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st susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

aires pour réduire la pollution émise en réduisant où en 

  

Si une indisponibiité 
L'exploitant devra prendre Les dispositions néc 
arrélant les installations concernées 

    

    

    Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
eflectuer, en marché normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon 
à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Dans ec cas, les produits brûlés sont 

  

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 
identifiés en qualité et quantité. 

ARTIGLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des ém 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour lt sauté el Ia sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcillages contre une 
surpression inteme devraient êlres Lels que ct object fait, sans pour ccla diminuer leur 
cticacité ou leur fiabilité 

    

  

ions accidentelles et pour 

    

   

  

ARTICLE 3,1,3, ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soil pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires son! prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 
d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert, Les bassins, 
canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couvorts autant que 

ï besoin ventilés. 

      

    
    

  

possible els 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de penneltre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières el de matières diverses : 
- les voies de 
pente, revêtement, cte.), ct convenablement nettoyi 
. Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roucs des véhieules doivent être 
prévues cn cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnécs, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

    
ulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

      

    

ARTICLE 3,1.6, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, lransport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capolage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiralion sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements ct aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie ct d’explosion. 

   

 



1 
CHAPITRE 3. 

  

CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 8,2,1, PISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévi au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

    

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

ls, après lraitement 

  

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et éva 
éventuel, par l'intermédiaire de eheminées pour permettre une bonne dillusion des rejets. L'emplacement 
de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun mament siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d'air avoisinaut. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie ln plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de Part lorsque la vitesse d’éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne présentent 
pas de point anguleux et a variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et 
lente. 

    

ource el canalisés,    Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mosure du possible, caplés à la s 
judice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des lravailleurs. 

  

sans pré 

  

Les conduits d'évacuation des ellluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
s, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, wrilices, fluides de fonctionnement, 

emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manïère à permeltre des 
entatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés dé manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
doivent également être prises pour faciliter l'intervention 

sspection des installations c] 

   repris ci-api 

  

    

  

toute sécurité, Toutes Les disposition 
d'organismes extérieurs à la demande de 

    
    

  

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'a nstallations ainsi que Les 
causes de ces incidents et les remêdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. POUSSIERES 

TL. Tous Jes postes ou parties d'installations sun 
pourvus de moyens de traitement de ces émissions : 

de poussières sont     eplibles d'engendrer des mnissio: 

  

s de     IL, Les émissions de poussières doivent être soit captées et dirigées vers un ou plusieurs dispo 
dépoussiérage, soit combattues à la source pur cupolage ou aspersion des points d'émission ou par tout 
autre procédé d'ellicacité équivalente : 

I. L'efficacité du matériel de dépoussiérape doit permettre, sans dilution, le rejet à unc (eneur en 
poussières inférieure à 40 mg/Nm°:   

ions diffuses de poussières dans 

  

IV. Loutes précautions sont prises afin de limiter les émis 
l'environnement lars des chargements el déchargement des produits:



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN FAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENT £ CONSOMMATIONS D'EAU 

  

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'établissement est alimenté en eau à partir du réseau public de la ville de SAINT DIVY. 

La consommation d'eau qui ne s'avère pas liéc à la lutte contre un incendie ou aux exeroices de sccours 
est limitée à 80 000 m° par an. 

AUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

  

ARTIGLE 4.1.2. PROTECTION DES RI 

Article 4.1.1,1, Résoau d'alimentation en eau potable 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion au tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réscaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 
Article 4.1.1.2. Prélèvoment d'eau en nappe par forage 

Sans objet. 

    

CHAPITRE 4.2 GOLLECTE DES EFFLUENTS LIQUINFS 

ARTICLE . DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Lous Les elluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’eflluent liquide non prévu aux chapitres 4-2 et 4-3 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
où être détruits et le milieu récepteur. 

      

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, rement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

    

    

Le plan des réscaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine ec la distribution de l'eau d'alimentation, 
- Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

onnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
- les secteurs collectés ct les réseaux associés 
- Îes ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rcjet de toute 
Hature (interne ou au milieu). 

    

    

ARTICLE 4. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés dl inanière à être eurables, étanches ct 
résister dems le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
lransiler, 

    

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bou état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

ARTIGLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réscaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces épouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 
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LEURS     CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 

CARAGTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.31, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploilant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

  

  

Eaux vannes el sanitaires ; 
lux résiduaires industrielles ; 
Les caux pluviales propres ; 
Les eaux pluviales susceptibles d'être pollués 
Les caux polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y comp 
extinction). 

    

       

F
Y
V
Y
Y
 

les eaux utilisées pour     

ARTICLE 4.3.2, COLLEGTE DES BFFLUENTS 
La dilution des cffluents est interdite, En aucun cas elle ne doit coustiluer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets lixées par le présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résullant du rassemblement des 
liluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à ke bonne marche des installations de 
traitement. 

   
    

    

  

Les rejets directs ou indirects d'efluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers Jes milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4,3,3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les installations de traitement (ou de pré-trailement) des effluents aqueux sont entrelenues, exploitées ct 
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire lacc aux variations des 
aractéristiques des effluents bruts (débit, lempérature, composition). 

in cas d’indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications 
concernées. 
Les dispos 
effluents. 

    

       
   

  

ns nécessaires doivent êle prises pour Limiter les odeurs provenant du traitement des 

  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La surveillance et l'entretien des installations est confiée à un personnel compétent, Un registre spécial 
és les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des caux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

    

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJE 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  

ype d'ellluents ! Traitement et/ou stockage avant rejet Hxatoire du rejet 
Laux résidusires industrielles! Stockage dans 3 bassins aérés (2x 400 ni et | Vers réseau d'épandage 

À 1x 4100 m3) soit 4900 m3 
Eaux vannes et sanitaires Vers réseau d'eaux usées de la ville de St 

Divy raccordé à la station d'épuration   

communale de St Fhonan 
Euux pluviales propres Vers bassin d'orage de la zone de lenhont 

S susceptibles d'être | Aire dé réccplion des matières premières | Vers réseau d’épandane 

  

Lux plu 

  

  

polluées vépétales et aire de stackage des déchets de: 
légumes ruccordées au stockage en bassins 
aéré, 

Eaux poluées lors d’un accident Susceptibles d'être contenues en interne, 
ou d'un incendie: selon les zones de l'établissement 

  

  



ARTIGLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
fluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement où 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de loul produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement où indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages, 

    

  

       

  

  

  

s effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 
- Hydrocarbures totaux < 10 mg/l 

ARTICLE 4.3.7, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses calégorics d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuécs vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

   

      

  

ARTICLE 4.3.8, EAUX DOMESTIQUES ( EAUX VANNES- EAUX USÉES) 
Les eaux vanncs des sanitaires, les eaux usées des lavabos el éventuellement des cantines sont collectées 
puis renvoyées dans le réseau public d'assainissement collectif de Saint Divy mecordé à ln station 
d'épuration de Saint Thonan. 

    

ARTICLE 4.3.9 EAUX DE REFROIDISSEMENT 
Le refroidissement en cireuil ouvert est interdil.     

ARTICLE 4.3.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les caux pluviales polluécs et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 
des déchets appropriées, En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être 
évacuées vers Le milieu récepteur dans Les limites autorisées par Le présent arrêté. 

   

  

    ARTICLE 4,3,11VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu r 
nites en concentralion ci-dessous définies : 

  

     

      

considéré, les valeurs | 

DcO | 1425 mgl _ 

ÂMES | 36m 
|Hydrocarbures totaux 10 mgll 

TITRE 5 - DÉCHETS 
CHAPITRE 6.1 PRINCIPES DE GESTION | 

ARTICLE 5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUGTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ei l'exploitation 

  

de ses installations pour 
= cn priorité, prévenir ct réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sut 
la conception, la fabrication et la distribution des substances ct produits ct en favorisant Le réemploi, dimi- 
nuer les incidences globales de l'utilisation des ressources el améliprer l'efficacité de leur utilis 
= assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise eu privilégiant, dans l'ordre : 

  

      



2) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le rceyclage : 
€) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 
d) l'élimination . 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des cllets sur l'environnement ct la 
santé humaine, el des conditions techniques el économiques. L'exploitant tient alors les justifications 
nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

    

      

  

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de 
lagon à Faciliter leur traitement ou leur élimination dans des lilières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du Code de l’environnement. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R_543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage où loule autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
l'énergie. 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R 543-3 à R 54-15 et R 43-10 du code de 
l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau où tout nuire déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (rmasseurs ou 
exploitants d'installations d'élimination). 
Les piles ct accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543- 
131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs el à lour 
élimination. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 
du code de l'environnement ; ils sont remis à des opéraleurs agréés (collecteurs où exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des lravaux publics, de 
rembiniement, de génie civil ou pour l’ensitage. 
Les déchets d'équipements électriques el électroniques sont enlevés el traités 
articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

  

    
  

      

    

      

clon Les dispositions des 

  

ARTICLE 8.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, 
doivent l'être dans des condilions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes ct l’environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches ct aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 
caux météoriques souillées 
Toutes dispositions sout prises pour séparer les déchets incompatibles. 

    

      
   

  

‘8 TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
dans des conditions propres à garantir les 

allations utilisées pour 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHE 

L'exploitant élimine où fit éliminer les déchets prod 
intérêts visés à larile 1, 51 1-1 du code de l'environnement, 1l s'assure que les ins 
celte élimination sont régulièrement autorisées à cet efTeL. 

    

      

  

ARTICLE 5.4.5, DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l’établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux et le méknge de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui 
ne sont pas des déchets sont interdits. 

      

    



  

ARTICLE 5.1. ANSPORT 

L'exploitant lient un registre chronologique où sont cosigués Lous les déchets sortant . 
Le contenu minimal des informations du registre est lixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant 
Le contenu des registres mentionnés aux articles R. 54143 et R. 541-46 du code de l'environnement 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou nan) respectent Les dispositions des articles R. 541- 
49 à R. 541-64 el R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et 
au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du règlement (CL) n° 1014/2006 du Parlement européen el du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets 

        

   

   5 ET DES VIBRATIONS 

ALES 

TITRE 6 « PRÉVENTION DES NUISANGES SONORE 

. GHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNI 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voic aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromeltre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à lu limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V — litre 1 du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
émises dans l’environnement par les installations classées sont applicubles. 

   

  

    

    

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ct les engins de chantier util 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 57121 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

s à l'intérieur de 

  

ARTICLE 6.1,3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à lu prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

    

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

    

ARTICLE 4.1.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

   

            
  
  

  

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zoncs à émergence 
réglementée. 

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la période allant | Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à de 7 h À 22 h, sauf dimanches et jours férlés période allant de 
émergence réglementée 22 hà7 h, aus! que les 
Gnelwant Le bruit de dimanches et jours fériés 

l'établissement) . == 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 6dH(A) 4 dB(A) 

u égal à 45 dB (A) L = 
Supérieur à 45 LCA) 5 aë(a) TE     

  

  

appliquent au-delà d’une distance de 60 m des limites de 
mblissement annexé au présent arrêté, sauf pour la zone 

issement, en regard de la lagune de 

Les valeurs d'émergence admissibles ci-dessus 
propriétés, précisée sur Le plan de situation de l'é 
à émergence réplementée constituée par l'habitation au sud de l'établ 
stockage des efÎluents avant épandage. 
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8 DE BRUIT EN LIMITES D'ÉXPLOITATION ARTIGI NIVEAUX LIT 

  

2    
  ment les valeurs | 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établis: 

suivantes pour Les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE NUM 
Allant de 224 À 7h, 

{ainsi que dimanches el jours fériés) 

PERIODE DE JOUR 
PERIODES Allan de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jours fériés) 

    

  

Niveau sonore lime admissible 
Segureuts À , B, Cet D 65 dB(A) 55 AL(A) 
Segment RL L 60 dA(A) 50 dBCA) 

Les seynents sont définis sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté (annexe 1). 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

  En eus d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
anexées à la cireulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques énises 
dans l'environnement par les installutions classées. 

        

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOI OGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

  

ARTICLE 71,1, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives cl quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur Jes 
intérêts mentionnés à l’article L. 51 1-1 du code de l’environnement, 

      

    

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers ct des stockages indiquant ces risques. 

  

Les zones à r sunt matérialisées par Lous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2, ETAT DES STOCKS DES PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du ende du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître Ja nature et Les risques des produits dangereux présents dans Pinstallation, en particulier les 
fiches de données de sécurité. 

   

  

exploitant tient à jour un registre indiquant Ia nature el la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est Lenu à la disposition des servi 
d'incendie et de secours. 

  

    

ARTICLE 7.1.3, PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres el régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter Les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits ct poussières 

   

   

ARTICLE 71.4, CONTRÔLE DES ACCES 
Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non aulorisée. 
Une surveillance est assurée en permancnce



ARTIGLE 7.1.5. GIRGULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe Îes règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée ct une inforuration appropriée. 

  

    

     ARTICLE 7, TUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place él entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de danger. 
L'exploitant mel en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 

lures mentionnées dans l'étude de dangers. 

  

    

    

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUGTIVES 

ARTICLE 7.2.1, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 
Article 7.2.1.1. Accessibilité 

  

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à (out moment l'intervention 
des services d'incendie et de sccours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de dessorte ou publique et l'intérieur du 

site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation slationnent sas occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des cngins des services de sccours depuis les voies de circulation externes à 
L'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 
La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte ne 
imatérialisation au sol faisant apparaître Ia mention “accès pompiers *. Ce dispositif peut être renforcé par 
ane signalisation verticale de Lype "stationnement interdit ". 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie el de sccoun 
des secours et les modalités de leur accès à tous les lieux. 

  

      

rs des consignes précises pour l'accueil 

  

ARTICLE 7.2.2. DESENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 
et de chaleur (DENFC) permeltant l'évacualion à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur el 
produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

    

s sont composés d’exuloires à caminande manuelle (commande manuelle placée à proximité 

  

Ces dispositi 
des accès), 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

1‘installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 
= d'un moyen permettant d'alerter Les services d'incendie ct de secours ; 
= de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie el de secours avec une description 
les dangers pour chaque local, comme prévu à Particle 7.1.1 ; 
= de deux poteaux d'incendie normalisés d’un diamètre nominal DN100 permettant de fournir un débit, 
en utilisation simultanée, supérieur à 120 m3/h à une pression supérieure à 1 bar ; 
= d'un réseau de robinèts incendic armés (RIA) d’un diamètre 40 mm susceptible de couvrir l'ensemble 
des locaux ; 
= d'un réseau d’extineteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires ex- 
térieures el dans Les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles ct 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combatlre et compatibles 
avee les matières stockées ; 
= d'une détection incendie couvrant l’ensemble des locaux techniques 

  

notamment : 

      

at quelle que soit la 

  

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonclionner cfficacem 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matéricls de sécurité et de lulte contre l'incendie conformément aux 
référentiels en vigueur.  
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ARTICLE 4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité de: 
personnes ou à là qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

tériel en vigueur, 

  

        

    

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIFS DE PREVENTION DES AGCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1, MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES 

Dans lés parties de l'installation mentionnées à l'article 7,1,1 ét recensées comme pouvant être à l'origine 

d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, Lydrauliques et pneumatiques sont conformes 
aux dispositions du décret du 19 novembre 1996. 

          

ARTICLE 7.3.2, INSTALLATIONS EL. TRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses: 
installations éleeuiques sont réalisées confonmément aux règles en vigueur, entretenues en bon état ct 
qu’elles sant vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent 
Les équipements métalliques sont mis à la Lerre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
entlammées. 
Le chauffage de l'installation et de ses annex 
par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de s+ 

  

    

  

     

  

ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
urité équivalent, 

    

  

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir 
la lormation d'atmosphêre explosive où toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé 
aussi loiu que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 
extérieur, et à une hauieur suMisante compte Lenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de 
favoriser la dispersion des gaz réjelés ct au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La fonne du conduit d'évacuation, notamment dans la parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
esl conçue de manière à Favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans 
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

      

    
   

  

ARTICLE 7.3,4, SYSTEMES DE DETECTION 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensé selon les dispositions de 
l'article 7.1.1 en risou des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d'un dispositif 
de détection approprié, 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité el détermine les opérations 
d'entretien destinées 4 maintenir leur efficacité dans le temps. 

  

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement rélenu pour les dispositils de 
détectian. 1 organise à lréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance el des Lests 
dont les comptes-rendus sant tenus à disposition dé l'inspection des installations classées. 

  

    
       

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTIGLE 7.4.1, RETENTION ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d'un liquide suscoptible de créer ume pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
= 100 % de la capacité du plus grandi réservoir, 

LÉ Lotale de is 

le disposition n'est pas applicable aux ba 
   - 50 % de la capa 
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Pour les stockage de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

s inflammables, 50 % de la capacité totale des fâts, 
cas, 20 % de la capacité totale des ts, 

- dans tous les cas #00 litres minimum ou égale à Ia capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1 
   

    

11. La cnpacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides, Il en est de même pour son dispositil d'obluration qui est maintenu fermé.        

  

Les produits récupérés en c: dent ne peuvent être rejetés que duns des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rélention. 

  

Le siockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits loxiques ou dangereux pour 
l'enviomement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

      

ible des eaux pluviales s'y 

  

IL, Pour les stockages sont à L'air libre, les rétentions sont vidées dès que po 
versant 

IV, Le sol des aires ct des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 
ou susceptibles de créer ue pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage ct les matières répandues accidentellement 

  

    

  

es pour recueillir, dans la mesure du possible en fonction de la topographie 
susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les 

caux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soicut récupérées ou traitées afin de prévenir toute 
pollution des sols, des égouts, des cours d’enu ou du milieu naturel. Ce confinement pout être réalisé par 
des dispositifs internes ou externes à l'installation, Les dispositifs internes sont interdits lorsque des 
matières danpereuses sont stockées. 

  

    

      

in cas de dispositif de coufinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers celte capacité 
spécilique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploita à 

justifier à out instant d’un entretien el d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers 
sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

   

  

   

    

lin cas de confinement interne, les oxifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif 
automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des caux susceptibles d’être pollués y sont 
portées. Tout moyen esl mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements, 

  

    

    

Les caux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 7.6.1, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

  

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de: la conduite de 
l'installation, des dangers ct inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation el des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident, 

  

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.
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ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, 
les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être cflectués qu'après délivrance d'au « permis 
d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un 
«permis de leu » (pour une intérvention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne 
particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 
appropriées. 

    

ge particulière sont établis 

  

Le « permis d'intervention » et éventuellement 1e « penmis de feu » et la con: 
et visés par l'exploitant où par une personne qu'il aura nemmément désignée. Lorsque les travaux sont 
ulféclués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de leu » 
et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont sigués par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

    

il est interdit d'apporter 
1 l'objet d'un « permis de 

  

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosio 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fi 
leu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

    

ARTICLE 7.5.3 VERIFICATION PERIODIQ MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait elfcctuer la vérification périodique ct la maintenance des matériels de sécurité 
el de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection, portes coupe-feu, colon 
sèche par exemple) ainsi que des éventuelles instillations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur 1m regis 
mentionnées les suites dannées à ces vérifications. 

        

re sur lequel sont également 

  

ARTICLE 7.5 ACONSIGNES 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. 

   

    Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdi 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
- l'obligation du "permis d'intervention" eVou d'un «permis fu» pour les pi 

stallation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, 
l'emploi cL le stockage de produits incompati 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de m de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
= les mesures à prendre cn cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, 
= les modalités de mise en œuvre des d 
TA, 
= Ics moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de léléphonc du responsable d'intervention de l'établi 
services d'incendie et de secours, ete. 

l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

ion de liner dans les 

  

       

es concernées de 

    

nolimment les précautions à prendre pour    

    

, prévues à l’article     sposilils d'isolement du réseau de collec 

sement, des 

   



TITRE 8 « CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLIGARLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE REFRIGERATION À L'AMMONIAC 

   L'installation de rélrigération est aménagée et exploitée suivant les dispositions: 
= de l'amêté ministériel du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération employant 
L'ammoniae comme fluide frigorigène, 
= de l'arrêté préfectoral complémentaire 29-04 À du 28 janvier 2004 reprenant les préconisations issues 
de l'étude des dangers réalisée en juillet 2001, complétées par celles de l'analyse critique réalisée le 28 
juillet 2003 par un organisme licrs, visant au maintien des zones d'effets slgnificatifs (liés au risque 
toxique) à l'intérieur des limites de l'établissement, et confirmées par ne seconde analyse critique 
réalisé en février 2007 par un organisme lcrs suite aux modifications intervenues sur l'installation. 

  

    
   

  

Ces dispositions (celles fixées initialement par L'arrêté du 28 janvier 2004 susvisé sont incluses à l'article 
S-1-7) sont reprises ci-dessous. 

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Artiele 8.1.1.1. Conception et exploltation dos Installations 
L'exploitant doit prendre toutes Les dispositions nécessaires 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollutions accidentelle de l'a 
sols. 
L'exploitit doit privilégier les solutions léchniques intrinsèquement les plus sûres. Les installations 
doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à réduire au maximum Les quan- 
lités d'ammontac mises en jeu. 
Article 6.1.1.2. Matériaux. Compatibilité 
Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits imis en oeuvre de manière notamment à éviter toute réac- 
tion parasite dangereuse, La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en 
compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité dc l'air. 
Les matériaux servant à la Fabrication des tuyauteries vannes el raccords pouvant être soumis à des basses 
Lempéralures doivent avoir une résistance suffisante pour être en toute circonstance, cxempts de fragilité. 
Article 8.1.1.3, Surveillance de l'exploltation- Accès aux installations 

L'exploitalion doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations Le mettant en ocuvre. 
Un gardiennage est assuré cn permanence ou un système de transmission d'alarme à distance est mis en 
place de manière qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur Les lieux en loute circonstance, 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations, Celles-ci 
doivent être elficacement clôturées sur lu totalité de leur périphérie, à moins que le site lui-même ne s 
clôturé. 

   

  

dans la conception, la construction et 
des eaux ou des 

    

  

  

            

    

      

Article 8.1.1.4. Zones de sécurité 
Les zones de sécurité sont déterminées, à l'intérieur de l'établissement, en fonction des quantités d'ammo- 
nue mises en oeuvre, slockées ou pouvant apparaître en lonctionnement normal ou accidentel des instal- 
lations 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'installation. IL tient à 
jour à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être maté- 
tialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol. panneaux. ete.) 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
indiquées à l'entrée de ces zones ct cn tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes 
doivent être incluses dans le plan d'urgence s'il existe (notamment au niveau des moyens d'alerte dut plan 
d'opération interne s'il existé). 
Dans ces zones, en place d'équipements ou de constructions non indispensables à l'exploitation de 
l'installation ent soit à la ventilation de l'installation, soit à l'intervention des 
secours lors d'un acc ite. 

    

    

sont     
  

    

amis 
gorifique el qui nu 

dent, est into: 

   
     

    



  

L'exploitant doit pouvair interdire, si nécessaire, l'accès à ces zon 

Les locaux unitaires el sociaux (vestiaires, zones de repos, calétéria, cte.) doivent être séparés de Ia salle 
des machines. 

  

ARTICLE 8.1.2. LOCAUX ET AMENAGEMENTS 
Article 8.1.2.1. Dispositions générales 
Les locaux abritant l'équipement de production de froid s 
personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destin 
nistre liée notumment à des ellets Ihérmiques, de surpression, des projections où d'émission de gaz 
toxique. 
Les bâtiments et locaux 
incendie. 
Les installations, el en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac 1 
quide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heuriées ou endommagées par dk 
véhicules, des engins ou des charges, ete, À cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les 
sutions aériennes, les installations au sol ct Leurs équipements sensibles (purge, etc.) el des barrières résis 
tant aux chocs 

Les installations eL appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 
contôles fréquents sont disposés ou aménagés de lelle manière que ces opérations de sunveillance 
puissent être files ais 

    

, le     ont conçus de façon que, lors d'un nccidei 
es à éviter une aggravation du si- 

  

al conçus ét aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 

  

  

        

    

      

ment, 

Article 8.1.2.2. Sallo des machines 

La salle des machines doit être conforme à 
règles suivantes 
= parois séparalives coupe- 
= sol incombustible, 

ax normes eu vigueur. Lille doit répondre notemment aux 

      

feu de degré 2 heures , 

feu de degré 1/2 heure, s'ouvrant dans le sens de la sortie, à frmcture 

  

= cn parie haute, dispositifs à commande automatique et manuelle permettant l'évacuation des fumées 
e ger de combustion dégagés cn cas d'incendie, L.es commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent étre 
facilement accessibles. 

   

  

La salle des machines, ainsi que les zones de danger concernées, sont largement ventilées, les prises d'air 
es zone: 

  

frais sont extérieur 

En complément, soit de l'aération naturelle, soit de la ventilation mécanique utilisée en fonctionnement 
sont équipées d'une ventilation mécanique additionnelle, calculée selon les normal, ces zones de danger 

ur des locaux toute stagnation de poches de gaz. normes en vigueur, de façon à éviter à l'intér 

  

    

Les ventilations mécaniques additionnelles sont commandées par le (au les) détecteur(s) d'ammoniac 
décrit(s) ci-dessous et par un bouton d'urgence silué à l'extérieur de chaque zone de danger. 

  

Le débouché à Patmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et d’une source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l’environnement ct pour la 
santé humaine, Il est conçu de {elle manière à permettre le respect de l'article 8-1-7 du présent arrêté 
L'éclairage de secours, les moteurs de la ventilation additionnelle ct le système de détection restant sous 
tension doivent être utilisables cn atmosphère explosive. 

    

  

   

ARTICLE 8.1.3 EQUIPEMENTS 
Article 8.1,3.1 Dispositions générales 
Les installations doivent être confarmes en tous points à la réglementation en vigueur concernant les ap- 
pareils à pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'u 
Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et 
leurs dimensions doivent permetire une bonne conservation de ces ouvrages, Leur bon élat de 

  

    
  



» 

conservation doit pouvoir être contrôlé par l'exploitant et tous les Lrois ans par un organisme délégué au 
titre de la réglementation des appareils à pression, Ces contrôles donnent lieu à comple rendu annexé au 
dassier sécurité décrit à l'article 8-1-6-1. 
Les vaancs et les tuyauteries doivent être d'accès facile el leur signalisation confonne aux normes 
applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile Ie sens de 

ictUe, 

  

  

leur L 

  

contenant de lammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les 

  

En aucun css, les tuyauterie 
conduits en liaison directe avec les égout     

Article 8.1.3.2 Compresseurs 
Les compresseurs sont équipés de pressostats de sécurilé (distincts des pressostats de fonctionnement), de 
manière à les arrêter avant que la pression maximale en service ne soit atteinte, l’action des pressostats 
devant être à sécurité positive. 

rêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judiciensement réparti 
dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atclior de compression. 
Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammonine liquide en entrée des 
compresseurs en fonctionnement normal où dégradé des installations de production de froid. 

  

    
   

    

Article 8.1.3.3. Capacités d'ammoniac- Canalisations- Vannes- Dispositifs limiteurs de pression 

à) Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent 
posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

     

b) Plusicurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées Les unes des autres au 
moyen de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance où par des vannes automatiques 
pilotées par un où plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing judicieuse- 
ment placés. 
&)Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pi 
conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vanncs de seclionnc- 
ment manuelles située(s) au plus près de Ia paroi du réservoir el facilement accessible en Loute circon 
tance. 
4) Chaque réservoir est équipé en toutes circonslnces, hormis pendant le temps de remplacement immé- 
diat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une 
pression de levée au plus égale à la pression maximale en service, Si n ost le nombre de dispositifs limi- 

1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que Ia 
pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamuis plus de 10% la pression maximale de service. 
€) De plus, un dispositif liniteur de pression doit être placé sur toute enceinie ou portion de canalisation, 
qui en régime normal peut êve isolé par la fermeture d'une ou de plusicurs vannes sur phase liquide. Les 
échappements des dispositifs limiteurs dc pression (soupapes. disques de ruplure, cte.) doivent être captés 
sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour l'env 
ronnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac 
Gréservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, cie.) 
f) Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, col 
visant à limiter au maximun les débits d'émission d'ammoniac à l'aunosphère. De plus, elles doivent être 
ullicacement protégées contre les chocs et la corrosion. 
£) Les sorties des vannes en communication directe avec l'amosphère sont ahlurées (bouclions de 
ligne etc.). 

  

       

   cssion susceptible d'entraîner des 

      

       

       
     

     

    

  

n de 

  

Article 8.1.3.4. Points de purge 
Les points de purge d'huile doivent être de diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation, Ils 
doivent être munis de deux vannes dont une à contrepuids ou équivalent et doivent disposer d’un point de 
captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation, En aucun cas, ces 
rejets ne doivent être répaudus sur le sol ou déversés vers le milieu naturel 

          

 



  

2 

  

Article 8.1.3.5, Equipements Importants pour la sécurité 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de lagon que le pers 
ment conmaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'ex. 
ploitation. 
L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fouctionnement importants, 
rité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou cn siturtion 4 
telle 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregisués cn 
continu ct équipés d'alarme. 
Les équipements importants pour la sée 

iel concerné ail immédiate- 

      

pour la sécu 
ideu- 

  

nple, d'efficacité et de fiabilité éprou-- ont de conception si 
i être maintenues dans 

  

ité      
      

      

vées, Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mois aus 
le temps. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés. 
à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. ete.). Ces dispositifs et, eu particulier, 
Les chaînes de transmission sont conçus pour permetre de s'assurer périodiquement, par lest de leur efli- 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus eu état de fonctionnement selon des procé- 
dures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées ct archivées pendant 1rois 
ans 
Des consignes écrites doivent préciser In conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de 
ces équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité 
des installations. Les disposiifé utilisés à cet ellel sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 
disposition contraire doit être justifiéc et faire l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en 
sécurité des installations sont à sécurité positive. 

    

   

  

   

Articlo 8.1.3.6.Systèmes de détection et d'alarme 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécuité ou la santé des personnes doivent être mu 
nies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à in- 
former rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préa- 
lable, L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fnetionnalité el doit déterminer les opé- 
rations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans Le temps. 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dns les Zones présentant les plus 

  

        

  

sques en cas de déga- 

  

grands          
sement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécuité sont équipées 

   de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adapt 
L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants: 
- franchissement du premier seuil (soit 500 pp dans les endroits où les employés travaillent en perna- 
nence ou sont susceptibles d'être exposés, soit 2000 ppm dans les autres cas où peuvent êlre présentes des 
atmosphères confinées). entraîne Le déclenchement d'une alarme sonore ou Immineuse ct la misc en ser: 
vice, de la ventilation additionnelle, conformément aux normes eu vigueur ;- le franchissement du 
deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en sécurité des installations, 
unc alarme audible en tous points de l'établissement ct, le cas échéant, une wausmission à distance vers 
une personne techniquement compétente (ce seuil esl au plus égal au double de la valeur choisie pour le 
ler sœuil). 
Les détecteurs fixes doivent déclencher une alanne sonore ou visuelle rétransmnise en salle de contrôle. 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes 
eu vigueur 
Des dispositifs complémentaires, visibles de jour conne de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 
L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie dont le déclenchement cn- 
traine une alarme sonore et lumineuse localement ct au niveau d'un service spécialisé de l'élnbl 
{poste de garde, PC incendie, ele.) 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarne ne peut être déci- 
dée que par une personne déléguée à cet ellel, après examen détaillé des installations et analyse de la dé- 
illance ayant provoqué l'alarme. 

  

    

    

     

  

   

    

     



  

    ment du seuil d'alarme gaz toxique dune lieu à uu compte rendu 
ées durant un an. 

idet ayant entraîné le dépar 
à Ia disposition de l'inspecteur des installations cles      

ARTICLE 8.1.4. CONDUITE , CONTRÔLE ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
Article 8.1.4.1.Consignes et procédures d'exploitation 
Les consignes et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter 
explicitement ln liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour 
travaux de modification ou d'entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé 

pour d'autres causes que les travaux de mainteance el d'entretien. Lilles doivent être tenues à disposition 
de l'inspection du travail et de l'inspeclion des installations classée: 

   

  

    

           ns pouvant présenter des risques (manipulation, ete.) doivent faire l'objet de consignes écrites Les opérat 
xel, Ces consignes doivent notamment in- tenues à jour et affichées dans Les licux fréquentés pat Le pes 

diquer 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité el de traitement des pollutions ct nisances généré 

interdictions de fumer et d'annarler du Feu sous ne forme quelconque ; 
penmis de feu ; 

sation contenant de l'ammonine ; 

      

-les 
- les instructions de maintenance el de nettoyage, dont 

les mesures à prendre en cas de faite sur un récipient ou sur une cuna 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
le plan d'opération interne s'il existe ; 

la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphonc du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services incendie et de secours, du centre antipoison etc; 
- les procédures d'arrêt d'urgenc 
- l'éliquelage (pictogramme et phrases de risque) des praduils dungereux stockés sera indiqué de façon 
très lisible à proxnité des aires permanentes de stockage d'ammoniac 
Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, lu nature des prodi 
risques spécifiques associés (incendie, loxicité, pollution des eaux, cte.). 

    

     

    

LS concernant les     
  

    

Article 0.1.4.2.Registre de consommation 

L'exploitant doil tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas 
échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge efleclués. Cet état doit être Leuu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées, 

    

  

Article 8.1.4.3. Visites et contrôles de l'installation 

      Suite d'un arrêt prolongé du système de réfüigération, après une modification notable au sens de l'a 
R 51233 du code de l'environnement ou après des lravaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de 
longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. 
Cette vérification : 
= est à réaliser par une personne ou une entrepri 
l'approbation de l'inspection des installations classées, 
= doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
inséré au dossier de sécurité décrit à Particle 8-1-6-L. Les frais occasionnés par ces vérifications sont 
supportés pa l'exploitant. 
Une visite annuelle de l'installation fiigorifique est effectuée par une personne où une entreprise 
compétente nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'ins 
classées. Tous les trois ans, celle visite est réalisée par un organisme délégué au titre de la réglementation 
des appareils à pression. 

   

    

ente désignée par l'exploitant à 

  

compé     

    

    

ARTICLE 81,5, OPÉRATIONS DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

Article 8.1.5.1 Poste de chargement 

l'outcs dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ummonine lors des opérations de chargement el 
de vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée el que son extension soit la plus      
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Le véhieule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manoeuvre, endommager l'équi- 
pement fixe où mobile sorvaut au transvascment ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité 
de l'installation de réfrigération, De plus, il doi être immobilisé la enbine face à la sortie, 

    

Article 8.1.5,2 Romplissage et vidange de l'installation 
A l'exccption de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute opéra- 
lion de dépazage dans l'atmosphère cst interdite, Celle interdiction doit faire l'objet d'un marquage elli- 
cace sur les équipement 
Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplis 
vention alléclant le cireuil emprunté par le fiigorigène. 
Lors de l'entretien, la réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est nécessaire, 
donne lieu à Pobligalion de la récupération intégrale des fluides, Les opérations correspondantes doivent 
être assurées par ne personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de 

s opérations ne doil être réjetée à l'égout ou au milieu naturel sans avoir 616 traitée spécifiquement (neu- 
Lalisation notamment). 
Le transvasement par équilibre de phase doit êlre privilé 
Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifi 
infornées de la conduite à tenir en cas d'accident, 

    

sage de l'installation ct à l'issue de chaque intor- 

  

    

    

  

    

      

set parfaitement 

  

Article 8,1.5,3 Organes de transvasement 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de Nexibles, ceux-ci doivent être équipés 
conformément aux dispositions suivantes 

- les lexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité nrrétant 
total ut Je débit en cas de rupture du flexible: 

= ces dispositifs doivent être automatiques ct manoeuvrables à distance pour des flexibles d'un 
supérieur au diamètre nominal 25 mm. 
Les flexibles doivent être utilisés ot entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir au- 
cunc détérioration, En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion pérmanente, ni d' ement. 

L'état du flexible, appartenant ou nou à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération 
de Lransvasement (réglement des transports de matières dangereuses, ete.) 

    

  

amètre 

         

  

ARTICLE 8.1.6. PREVENTION- PROTECTION 
Article 8.1.6.1 Dossier de sécurité 

L'exploitant doit établir un dossier de sécurité qui comprend au moins les éléments suivants : 
- les carmetéristiques physiques, chimiques et toxicolopiques de l’ammoniac (quantités maximales 
mises en œuvre, emplacement dans l'installation, incompatibilités, ele), 
= les schémas et diagrammes de l'installation, comportant tous les organes de sécurité, 
= les équipements el paramètres de fonctionnement importants pour là sécurité définis ci-dessus, 
= la délimitation des conditions de fonctionnement sûr de l'installation (pressions, températures, …) et 
Les recherches des causes éventuelles de dérive de ces paramètres, complétées par l'examen de leurs 
conséquences el des mesures correctives à prendre, 
= les plans visualisant les zones de sécurité, présentant des risques particuliers (zones potentiellement 
explosive, etc), 
= lesschémas d'alerte, 
= les consignes générales de sécurité propres à l'installation, qui doiveut en particulier prévoir 
explicitement les mesures à prendre en cas de dysfonctionnement des installations. 

     

    

      

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
Le dossier de sécurité est actualisé et complété en fonction de l'évolution des connaissances des éléments 
qui le composent ou des modifications apportées à l'installation. 

    

moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
l'article 7-5-4, pour ce qui 

  

Des consignes écrites pour la mise en œuvre di 
d'appel aux moyens de secours extérieurs viennent compléter celles prévues 
conceine notamment les risques loxiques engendrés par l'ammonic. 

 



Article 8.1.6,2 Protections Individuolles et collectives 

Eu dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incens 
personnel travaillant dans l'installation frigorifique : 
des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques pré- 
sentés par l'ammoniac ; 
des gants, en nombre suffisant, appropriés au ri 
- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés pur l 
conservés à proximité des dépôts ct ateliers d'utilisation ; 
des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être sullisanmment éloigné des réservoirs, accessible cn 
toute circonstance ef situé à proximilé des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état, vérifiés périodiquement ct rangés à proximité d'un poin£ d'eau ct à l'abri des intempéries 
L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'apparcillage approprié (douches, 
douches oculaires, ete.) permellant l'arrosage du personnel aiteint par des projections d'ammonine, Ce 
poste es maintenu en bon état de fonctionnement ct régulièrement vérifié 

  

ie, l'exploitant doit meure à la disposition dut 

  

  

que et au milieu ambiant (corrosion, froid, .) ; 
minoniac doivent être 

  

   
    

      

    

Article 8.1.6.3 Formation du personnel 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la fonnation sécurité de son personnel. 
Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 
tallations fiigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible d'in- 
lervenir dans celles-ci. 
Cette formation doit notamment comporter 
“loutes les informations utiles sur l'ammoniac ; 
-les explications nécessaires pour la bonne compréhension dés consignes ; 
-des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de si 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protect 
à leur établissement. À La demande de l'inspecteur des installations classée: 
exercices qui ont été effectués ; 
- un entraînement périodique à la conduite des installations 
la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

  

          

urité prévues par le présent 
jon et d'intervention affectés 

l'exploitant devra justifier les 

  

        

vis de     gorifiques en situation dégradée vi 

  

ARTICLE 8.1.7 MAINTIEN DES ZONES D'EFFETS À L'INTERIEUR DES LIMITES DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant s’assure de la pérennité des mesures techniques mises en place pour garantir le maintien des 
seuils des effets significatifs pour l'homme (liés aux elfèts toxiques) à l’intérieur des limites de 
L'établissement 
En particulier, 
= le débit de la ventilation mécanique additionnelle prévue à l'anicle 8.1.2.2, au deuxième seuil de 
détection décrit à l’article 8.1.3.6, sera de 12 600 m3/h, 

z le confinement des condenseurs évaporntifs est réalisé suivant les recommandations du rapport 
d'analyse critique du 28 juillet 2003 et de la validation des plans de construction ct équipements par 
l'organisme tiers ayant réalisé cette analyse critique, 
= l'évacuation de l’uir de la zone des condenscurs et de la salle des machines est effectuée par 
l'intermédiaire d'une cheminée d’une hauteur minimale de 15 mètres par rapport au sol immédiat de la 
salle des machines, sans être inféricure à la hauteur maximale du bâtiment, 

# u pressostat LIP à sécurité positive est mis en place : 
* sur le collecteur général de refoulement des compresseurs HP de l'installation, à positionner en bout de 
collecteur côté condenseurs, et en amont de toute vanne de maintien HP, 
* sur le collecteur général de refoulement des compresseurs BP de l'installation, à positionner en bout de 
collecteur côté bouteille MP, el en amont de toute vanne de maintien MP, 
# les évacuations des soupapes de sécurité sont rancnées à l'entrée du condi 

d'extraction d'air, avec pose d’un détecteur « spécial soupapes », 
# automatisme des ensembles de détection et d'extraction d'air ammoniaque 

sus des stations de vannes sont vérifiés, 

     
       

      

de la cheminée 

    

dans les combles      

  

 



  

É 
1e fonctionnement à sec des coudenseurs Évaporatifs est formellement interdit sauf dans Le cadre 

de l'application de procédures de marche en mode dégradé. 

  

ARTICLE 8.1.8 ARRET DES INSTALLATIONS 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammonise. Les équipements 
abandonnés ne doivent pas être maintenus dans nc installation en service. Toutefois, lorsque leur 
calèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur 
content et physiquement isolés du reste des installations af d'interdire leur réutilisation (sectionnement 
et bridage des conduites, cte.). 

  

   

    

CHAPITRE 8.2 : ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES 

ARTICLE 8; ETAT DES STOCKS DES PRODUITS DÉTENUS 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature el la quantité des produits délenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Cet élat est tenu à In disposition des services d'incendie et de scouts. 

    

    ARTICLE 8,7,2 CARACTERISTIQUES GEOMETRIQUES DES STOCKAG 

Les matières stockées sous température négalive dans des supports de stockage porteurs tels que les 
rayounages ou les palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'extinetion 
automatique. 
La fenneture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas génée par des obstacles 
Tout stockage est interdit dans les combles. 

  

CHAPITRE 8.3 - ÉPANDAGE 

ARTICLE 8.3.1, EPANDAGES AUTORISÉS 
L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de l'ensemble des eaux résiduaires industrielles et déchets 
de légumes, issus de ses activités de préparation ct surgélation de légunes, sur les parcelles dont la liste, 
par exploitation agricole, figure en annexe du présent arrêté. 

  

    

  

Les parcelles concernées représentent 363 ,12 hectares répartis entre 7 exploitations, reconnues aptes à 
l'épaudage dans les limites permettant L'équilibre de la fertilisation. 

sont situées dans le Finistère, sur les communes de Guipavas, Kersaint- 

e, Landerneau, La J'orêt Landerneau, Plabeunee, Saint Divy ct Saint Thonan. 
sont jointes en annexe I du présent arrêlé 

Les terrains de classe 1 représentent une superficie de 70,9 ha où l'épandage n’est autorisé qu'en période 
de déficit hydrique. 

Les terrains de lasse 2 représentent une superlicie de 292,2 ha où l'épandage est possible toute l'année à 
Pexceptiou de ceux situés dans le bassin versant de l’Aber Wrac’h pour lesquels l'épandage d’eflluents li- 
quides n'est possible qu’en période de déficit hydrique. 
Ces épandages respectent, en outre, les périodes d'interdiction dé 

       

    

       
    

  

ls par l’article 8-3-7. 

  

ARTIGLE 8.3.2. REGLES GENERALES 
Article 8.3.2.1. Références réglementaires 
L'épandage des caux résiduaires industriclles et déchel 
respecter Îes dispo ies par : 
Les articles 36 à 42 de L'anêté miuistériel du 2 février 1998 modifié, | 

— l'arrêté préfectoral en cours de validité relatil'au progranume d'actions à mettre en œuvre en vue | 
de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

  

de Léguines sur ou dans les sols agricoles doit 

     



  

2 
Article 8.3.2.2, Modification/extension 
“l'oute modification ou extension du périmètre d'épandage doit faire l'objet, au préalable, d’un do: 
établi conformément à l'article R 512-33 du code de l’environnement . 

er     

  

Article 8.3.2.3. Filières alternatives 
lin cas de surplus momentané ct exceptionnel de déchets et/ou d’ellluents ou en cas d'impossibilité tem 
poraire de se conformer aux dispositions du présent arrêté, L'exploitant met en œuvre des filières aller 
tives d'élimination ou de valorisation 

  

    
   

Artielo 8.3.2.4. Contrats 
in particulier, Pépandage ne peut être réalisé que s 

parlies suivantes : 
- Producteur de déchets ct prestataire réalisant l'opération d'épandage, 
- Producteur de déchets el agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée, 1}s sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
1ls comportent à minima : 

i des conttats ou conventions ont été établis eutre les      

  

     

    

    

o Les noms ou dénominations sociale, adresses, signatures des parties prenantes, 
o La liste des parcelles concernées par l'épandage industriel, 
o La référence de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'épandage, 
9 L'engagement écrit du producteur à épandre dams les règles, 
o Les modalités d’information réciproques des parles prenantes sur les épaudlages à réaliser. 
Le contrat sera révisé à chaque modification de données 

En cas de cessation d'épandage sur une parcelle, l'exploitant 
e réalise les analyses de sols conformément à l'article 9.2.2.3 
o informe le maire de la commune concernée du retrait de la parcelle du périmètre d'épandage 

au préfet lors de l'envoi du bilan agronomique annuel, 

  

o transmet le justifi 

Article 8.3.2.5. Origine des déchets à épandre 
Les déchets ou c{fluents à épandre sont constitués exclusivement des caux résiduaire 
déchets de légumes provenant des activités de préparation et surgélation de légumes . 
Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu, 
Les quantités épundues sont systématiquement mesurées, notamment par pesage à l'usine. 

industrielles ct 

    

ARTICLE 8,3,3, CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉPANDAGE 

  

    Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l'article 38 de l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 modifié, qui doit montrer en particulier l'innocuité (dans les conditions d'emploi) ct 
l'intérêt agronomique des produits épandus, l'aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage el 
les modalités de sa réalisation. 

    

à épandre présentent les caractéristiques suivantes 1 el déchets de légum     
  Les effluents liquides el déchets de légumes épandus doivent respecter en concenfrilion el 

flux cumulé les limites prévues au fnblenu In de Paunexe VI de l'arrêté ministériel 
du 2 février 1998 modifié. 

En outre, pour Les pâturages on Les sols de pH inférieurs à 6, le flux cumulé sur te durée 
de 10 aus apporté par les déchets ou les eflients doit respecter Les valeurs limites 
figurant au tableau 3 de l'annexe VIl-n de l'arrêté ministériel du 2 Février 1998 modif 

Eléments traces organiques Les effluents liquides et déchets de légumes épandus doivent respecter en concentration el 
en flux cumulé les limites prévues au tableau L b de l'annexe Vil-n de l'arrêté 
ministériel du ? février 1998 modifié. 

Eléments pathogènes Aucun [ . 

  

Eléments laces métalliques 

    

  

 



  

a 
  

  

  

  

  
  

Matières Ferlisantes Faux résiduaires industrielles + Déchets de léguanes 
lus min annuel = 70 000 man à Tonnage maximal : 4 000 an 

eArote (N) 1,97 an “Auoie (N) 9,43 Van 
“Plosphore (P0, ): 0,6 tan “Phosphore (P) : 2,91 Ua 

… “Potasse (KO) + 5,78 tan “otsse (GO) 2 22/3 Van 
Paramètres Eaux résiduaires Industrielles Déchets de légumes 
physico-chimiques: pit compris entro 6,3 et 1,5 pil compris ontre 4,2 et 45 

ARTICLE 8,3,4, CARACTÉRISTIQUES DES SOLS    
Les déchets 
passent l'une des valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe VIl-a de l'arrêté minis 
vrier 1998 modifié. 
Les déchets ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf 
lorsque les (rois conditions suivantes sont simultanément remplies : 
- le pH du sol est supérieur à 5, 
- la nature des déchets peut contribuer à remonter Le pl1 du sol à une valeur supérieure ou égale à 

  

ne peuvent pas être épandus si Îes teneurs eu éléments traces métalliques duns Les sols dé 
ériel du 2 LE- 

  

    

    

5 le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 3 
de l'annexe Vila de L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

    

ARTICLE 8.3.5, QUANTITÉ MAXIMALE ANNUELLE À ÉPANDRE À L'HECTARE 
Artiela 8.3.51. Fertilisation équilibrée 
La fertilisation en aole ct en phosphore ne doit pas conduire à des apports excessifs. L'équilibre de la 
Lertilisation doit être recherclu 
L'équilibre de la fertilisation azotée reposera sur la méthode GREN dt 
1êté régional établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre de lu fertilisation ax 
pour la région Brelagnc. 
Les quantités et les doses à épandre sont définies sons la responsabilité de l'exploitant 
D'une par, les apports de toutes origines doivent être pris en compte pour estimer l'équilibre de la fertili 
sation, La surface agricole épandable de chaque exploitation mettant des terres à disposition du plan 
d'épandage de la société DARRGAL doit respecter les valeurs réglementaires de L'arrêté préfectoral en 
vigueur relatif au programme d'actions à mettre en œuvre en vue de la protcction des eaux contre la pol- 
lution par les nitrates d’origine agricole. 
D'autre part, l'équilibre doit être respeclé entre la capacité d'épuration du périmètre d'épandage et le flux 
produit par les ellluents etfou déchets, sur les paramètres phosphore et potusse. 

  

    finie pour chaque culture dans l'a       

     
      

    

   

Article 8.3,5.2. Doses d'apport 
Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
= du iype de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 
= des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeui 
éléments, tous apports confondus, 
= des teneurs en éléments fes 
= des teneurs en éléments ou substances indé: 

de état hydrique du sol, 
= de ln fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d’une succession de cultures sur 
plusieurs années, 
= ducontexte agronomique ct réglementaire local (programme d'uct 
à actions complémentaires). 

  

secondaires et oligo- 

    

1, les effluents ct tous les autres apports, 
ables des effluents à épandre, 

  

sauts dans le      

in notamment en bassin versant 

  

Eu tout état de cause, la dose d'apport d'azote (exprimée en azote global) à la parcelle ne doit pas 
dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants el toutes origines confondues, les valeurs suivantes : 

 



NATURE DES CULTURES _N 
rules naturelles ou prairies urllicicles en place tite 350 khan 
l'année et en pleine 
‘Autres cultures (sauf gt 200 Ke/an 
Légumneuses 1 “Aucun apport” 

   

    

  

    

         

  4 du calendrier d'épandage et des dispositions relatives à l'équilibre de la lentilisa- 
sellement et de lessivage des sols, la dose maximale d'effluents à 

  

Sous réserve du resp 
lion et à la limitation des risques de vui 
apporter à chaque passage est de 

  

o 20 mm en période d'excédent hydrique des sols ct de forte pluviosilé, 
© 40 mm en période de déficit hydrique et périodes sèches 

    

ARTICLE 8.3.6. DISPOSITIFS D'ENTREPOSAGE ET DÉPÔTS TEMPORAIRES 
Les dispositifs permanents d'entreposage de déchets et/ou d’effluents sont dimensionnés pour faire lac 
aux périodes où l'épandage est soit impossible, soit interdit par la réglementation et/ou par l'étude préa- 
lable. Îls sont situés sur Le site de production. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne où de muisances pour 
Le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration, 

Pour les eaux résiduaires industrielles, le site dispose de trois bassins d'un volume Lotal de 4 900 m3 (2x 
400 m3 bassins de prétraitement + 1x 4100 m3 bassin de stockage) représentant plus de 10 jours de pro- 
duction en période de forte activité. 
Le bassin de 4100 m3 est équipé d'un aérateur afin d'homogénéiser les effluents avant épandage el limiter 
les nuisances olfactives: 
Le déversement dans Le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit 
Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux liers non autorisés. 
Le dépôt temporaire de déchets sur la parcelle d'épandage n’est pas autorisé. 

    

    

    

    

    

eaux résiduaires 

  

L'exploitant est leuu d'élaborer et d'appliquer un protocole de gestion de 
industrielles, en vue du respect, loute l’année, selon les dispositions de l'article 8.3.7 du présent arrêté, 
des périodes où l’épandage est soit impossible, soit interdit. Ce protocole, tenu à la disposition de 
l'inspection des installalions classées, précise notamment 
= les conditions d'exploitation du dispositif de 4 100 m° 
et de déstockage des eaux résiduaires industrielles ; 
= les conditions de réalisation du suivi hydrique des sols ; 

les mesures de type organisationnel, dont réduction voire arrêt des fabrications concernées, à mettre en 
œuvre en cas de besoin. 

       

susvisé, en particulier les modalités de stockage 

  

   

Le volume des eaux résiduaires et le Lonnage des déchets épañduis sont mesurés (cn continu pour les eaux 
résiduaires). 

ARTICLE 8.3.7. PÉRIODES D'INTERDICTION 

L'épandage est inter 
= pendant les périodes où le Sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception 
aite des déchets solides ; 

= pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périndes où il existe un risque 
= en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêls exploitées 3 

sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui pourraient entraîner un transfert des boues 
hors du champ d'épandage. 
En outre, les calendriers d'interdiction d'épandage, définis dans le(s) arrêté(s) préfectoral (aux) en vi- 
gueur relatif(s) au programme d'actions À mellre en œuvre en vuc de la protection des caux contre Ia pol- 
lutiou par les nitrates d’origine agricole, doivent êlre respectés 
De plus les épandages des effluents bruts et déchets organiques sont interdits : 

      

ondation ; 

    

      
   

sauf cas prévus par l'anêté préféclaral en vigueur relatif au programme d'actions à mare en œuvre en vue de la 
protoctian des aaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

 



lé        toute l’année : les samedis, dimanches el jours 
- cn juillet et en août, 16 vendredi, 
- ainsi que du 12 au 16 juillet, et du 13 au 17 août. 

ARTICLE 8.3.8. MODALITÉS D'ÉPANDAGE 
8-3-8-1-Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoi 
contenus dans les déchets et d'éviter toute pollution des eaux. 

  

au micux les éléments fertilisants     

8-3-8-2- Flles sont réalisées sous la responsabilité de L'exploitant, producteur des déchets qui doit mettre 
en œuvre un dispositif de surveillance afin de vérifier qu'elles répondent aux exigences réglementaires. 

    

      

  

   

  

8-3-8-3-L.es périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adap 
iées de manière 
9 à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cullures sans excéder les besoins, comple Leuu 
des apports de loute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 
o à empêcher la stagnation prolongée 3 s, le ruissellement en dehors des parcelles d'épau- 
dau, lue percolation rapide vers les nappes d'eaux souterraines ; 
eo à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa 
structure ou de présenter un risque écotoxique ; 
9 à empêcher le colmatage du sol, notamment par les praisses. 

En outre, loutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la staguntion 
prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide 
vers les nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. 

  

    

  

s sont enfouis le plus t possible, dans un délai max 

  

8-3-8-4- Les déchets solides ou plteux non stabili 
mun de quarante-huit heures, pour réduire Les nuisances olfactives et les pertes par volatilisation 
Des dérogations à l'obligation d'enfouissement peuvent toutefois être accordées pour des cultures en place 
à condition que celles-ci ne soient pas destinées à la consommation humaine directe. 

8-3-8-$- Distances el délais minima de réalisation des épandages 
Sous réserve des prescriptions fixées en application de Particle 1. 1321-2 du Code de la Santé Publique, 
l'épandage des déchets de légumes ct des effluents liquides respecte Les distances et délais minima prévus 
au tableau 4 de l'annexe VIT-b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, à savoir : 

       _ Nature des activités à protéger [2 Distance miimnte Donaiue d'application 
Puit, re, sources, aquedue trositant des 35 mètres Pete du terrain inférieure à 7% 
aux destinés à la consommation humaine en | 
écoulement fibre, installations souterraines 

  

ou semi-enterrées utilisées pour le stockage 
des eaux, que ces dernières soient utilisées 
pour l'alimentation en eau potable ou pour 
l'arrosage des cultures marachères 

100 mètres Pete du terain supérieure à 7 % 
  

  

| Vente du terrain inférieure à 7% et déchets non 
  5 mètres des berges ferientescibles enfouis immédiatement après 

épandage 
Pente du terrain inférieure à 7% dans autres 

Cours d'eau et plan d'eau SSSR RES cas 
Pente du terrain supérieure à 7% 

er déchets solides et stabilisés. 
Pente du terrain supérieure à 76 et déchets 

non solides et non stabilisés 
I'ieux de baignade. 200 mêtres : 

Sites d'aquaculture (piscieullure et zones ME ÿ 
conchylicoles) 5 S 

Habitaions ou local oceupé par des tiers, 50 mètres 1 

100 mètres des berges 

200 mètres des berges



3 
Li eus de déchets ou d'effluents odorauts 

zones de loisirs et établissement recevant du 
publie. 100 mètres 

   
protéger | Eat Minimum l Domaine d'application 

Trois semaines avant la remise à 
l'herbe des animaux où de la récolte de! 
eutures fourragères 
Six semaines avant I remise à l'herbe | 
des animaux où de la récolte des Autres eus 
cultures fourragères 

Nature des activités à 

  

    n css d'ubsence de risque lié à la 
présence d'agents pathonènes 

  

Herbages où culture fourragères. 

  

Terrains affectés à des cultures maraîchères cn des + LP anne panda pod de 
d'arbres fruitiers. l Yégéaiont | 

Térrains destinés ou affectés à des eullures Dix mois avant la récolte et pendant lu] En cas d'absence dé risque lié à la 
maraïchères ou fruitières, en euntaet avec Les récolte elle-même. présence d'agents pathogènes. 

sols, ou susceptibles d'être consommés à Dix-hult mois avant a récale the ! Ares 
F'état cru. ant la récolte elle-même. MS 

ARTICLE 8.3.9. PROGRAMME PREVISIONNEL ANNUEL 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les exploitants agri- 
coles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 
Ce programme comprend : 
o la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, avec la caractérisation 
des systêmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'intereulture) et les plans 
de lmure prévisionnels de ces parcelles établis par les prêleurs; 
9 une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VIl-e de l'arrêté ministé- 
riel du 2 février 1998 modifié (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en fonction de l'étude 
préalable ; 
9 une caractérisation des déchets à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur 
agronomique,.…) ; 
o les préconisations 
par unité culturale... : 
o l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 
Ce document doit permettre la justification, au travers d'une gestion prévisionnelle des épandages, de la 
valorisation des déchets produits par l'établissement en respectant l'ensemble des contraintes réglemen- 
aires, notamment celles liées aux interdictions d'épandage et des contraintes résultant des études préa- 
lables, notamment liées aux impossibilités d'épandage el au respect des doses d'apport. 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

     

s d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier ct doscs d'épandage 

  

éciliqu     

    
     

      

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURV ANCE 

  

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre lewrs cfièts sur l'environnement, 
L'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 
et de leurs effets dit progrannne d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 
fréquence de celle surveillance pour lenir compte des évoliions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
trausission à inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minhnum de ce programme eu terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des ellèts sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance 

      

    

  

    

  

     



ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre Les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonc 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
Gbsence de dérive), l'exploitant fail procéder à des mesures comparatives, sclon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement les opérations de mesure du progranmue d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou 
agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réslisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles I. 514-5 et LS1d-8 du code de 
l'environnement, Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se subs 

   
    

    

  

  

    

  

   

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

  

ARTICLE 9.2.4. RELEVÉ DÉS CONSOMMATIONS D'EAU 

Les installations de consommaion d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisatenr 
Ce dispositil est relevé journellement. 
Les résulints sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

ARTIGLE 9.2.2. AUTOSURVEIL LANCE DE L'ÉPANDAGE 

  

Les iméthodes d’échantillonnage et d'analyse des sols et des déchets doivent être conformes à l'annexe 
VIE-d de l'arrêté ministériel du 2 lévrier 1998 modifié. 

  

Article 9.2. Cahier d'épandage 
L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. Il est tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Ce cahier comporte les infonmations suivantes : 

      

o les quantités de déchets et/ou d’ellluents épaodus par unité culturale, ainsi que les apports en azote 
et phosphore correspondants ; 
o les dates d'épandage; 
o les parcelles récepirices, leur surface , leur aptitude ainsi que leur situation ou non en bassin ver- 

mt äactions complémentaires ; 
o les cultures pratiquées ; 
o le contexte météorologique lors de chaque épanduge ; 

l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols ainsi que sur les cffluents et déchets, 
avec les dates de prélèvements et de mesures, ainsi que leur localisation ; 
o l'identification des personnes physiques ou morales chargées dk 
analyses 
Le producteur des effluents et déchets doit pouvoir justifier à tout moment de La localisation des produits 
(entreposage, transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux analyses réalisé 
Ces informations sont transmises aux préteurs de terre afin qu'ils les intégrent dans leurs bilans de 
fertilisation 

  

ss opérations d'épandage et des 

  

    
    

Article 9.2.2.2. Surveillance des effluents et déchets à épandro 
Le volume des effluents est mesuré soit par des compteurs horaires lotalisateurs dont sont munies les 

pompes de refaulement, soil par mesure directe, sait par loul autre procédé équivalent 
Le tonnage des déchets épandus est mesuré. 
L'exploitant effectue périodiquement des analyses sur les eflluents ct déchets épandus selon le protocole 
suivant 

 



Paramètres Fréquence Î 
pH 

Matière séche (en %) 
Matière organique (en %) 

N global 
N anmoniacal (en NH: 

apport C/N Trimesrielle 
Plosphore total (en P:0;) 
Potassium total (KO) 
Caleiun tütal (en CaO) 3 

| Munésinn Lotal (en M8O) 
Éléments téaces métatiques 
Cachniun, chrume, vivre, mercure, nickel plomb rie, 
chromereulure vrichel+zine 
Oligo-éléments : bore, cobalt, cuivre, fer. manganèse, 
molybdène et 2iné 

Camposés traces organiques : oral des 7 prépa PCI (28, S2.10 
LIS.L3R.153, 180), Jinorenthène, ben=oeexrène 

  

  

Tous les 3 aus 

  

Tous les 5 ans 

Article 9.2.7.3. Surveillance dos sols 

Les sols doivent être analysés sur chaque point de réf 
le protocole suivant : 

      rence représentatif de chaque zone homogène selon 

Paramètres : Périodicité 
granulométrie 

pl 
matière sèche (en 9) 

mare organique (en %) 
F na Ca 2) Ita initial pour toute parcelle ou groupe de 

ia “a de Hu parcelles dans un délai d'un an à compter du ee Het des opérations d'épandage puis 
rapport CN Fenouvellement tous les 5 ans. phosphore (P205) échangeable 

potassium (K20) échangeable 
calcium (Ca0) échangeable 

maguésium (MO) échangeable 
oligo-éléments (bure, cohl, aie RE mnt prie se 

ä fous les 10 ans et après l'ultime épandage ( pour 
les parcelles exclues du périmètre d'épandage). 

  

  éléments traces métalliques (cadhium, chromé, cuivre, 
mercure, nickel, plomb, zinc, chrome-+euivre | nickel \zine) 

ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera ellcctuée tous Les 5 ans, par un organisme ou une personne 
qualifié dont Le choix est communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle 
est effectué par référence au plan annexé au présent arrêlé, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées peut demander. 

  

     

  

  

CHAPITRE 9.3 — SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de 
son programme d'auto surveillance, les analyse el les interprète. Il prend le ens échéant les actions 
concelives appropriées lorsque des résultats Mont présager des risques ou inconvénients pour 
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l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effels sur l'environnement, 

    

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DF L'PANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l’article 9.2.2.1 cst tenu à la disposition permanente de l'inspection 
des installations classées pendaut une durée de 10 ar 

  

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de Partiele 9.2.3.1 sont transmis au Préfet dans le moi     

  

qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIOPIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS | 

  

Article 9.4.1.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

L'exploitant adresse, avant le 1“ avril dé chaque née, une déclaration annuelle portant sur l'année 
précédente 
= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants el des déchets, suivant un Lormuat fixé par le 
ministre chargé des installations classées. La masse émise est La masse du polluant considéré émise sur 

          

l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canaliséc ou diffuse dans l'air, l'eau, el les sols. 
quel qu'en soit le cheminement, ninsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

Cette déclaration es 

Article 9.4.1.2. Bllan annuel des épandages 
L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage 
Il comprend notamment: 
o les parcelles réceplrices ; la correspondance entre l'identification cadastrale des parcelles ct l’iden- 
lilication PAC si cette dernière est utilisée, sera clairement mentionnée. 
9 un bilan qualitatil'et quantitatif des effluents et déchols épandus ; 
a l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments où 
substances indésirables apportées sur chaque unité eulturale, et les résultats des analyses de sol ; 

  

    
o les bilans de lunure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque 1ype de sols 
et de systèmes de culture, ainsi que Les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 
6 la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 
Les modifications des parcelles el de leurs caractéristiques par rapport aux données incutionnées dans le 

der rement mentionnées.   installation classée seront el 

  

r arrêté préfcetoral d'autoris 

  

ellectuée par voie élcetronique selon les instructions nationales en vigueur. 

En outre, l'exploitant doit justifier : | 
| 

© les éventuels écarts entre le bilan et le programme prévisionnel établi avant le début des opérations | 
concernées 

Les éventuels dépassements des volumes/quantités autorisés par rapport à ceux mentionnés dans 
l'arrêté préfectoral d'autorisation (ÿ compris par parcelle) 

    

es d'épandage par rapport à celles autorisées dans l'arrêté préfectoral 

  

| 
| 

D'une façon générale, Le bilan mentionne clairement et justifie en conclusion les éventuels écarts des don- | 

  stère (avant le 31 mars de année 

  

Ce bilan sera annuellement transmis par l'exploitant au Préfet du F 
suivante) ct aux agriculteurs concernés, | 

| 

  



x 
TITRE 10 - DELAIS ET VOIRS DE RÉCOURS- PURLICITÉ-EXEGUTION 

ARTICLE 10,11. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêlé est soumis à uu contentieux de pleine juridiction. 
11 peut être dé la juridiction administrative (Zribunal administratif de Rennes) : 
1* Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été nolifiés 

ar les ticts, personnes physiques où morales, les eonununes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles [. 211-1 et L 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication où de 
l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise eu service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après lu publication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’ 
l'expiration d'une période de six mois après cetle mise en service. 

    

  

      

    

  

ARTICLE 40.1. PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent 
airêlé mentionnant qu'une copie du texie iégral est déposée aux archives des mairies et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché eu mairie de SAINT-DIVY pendant une durée 
minimum d'un mois. 

Le maire de SAINI-DIVY fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Finisière - 
l'acconplissement de celte formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de 
la société DAREGAL. 

   

    

      Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir : 
GUIPAVAS,  KÉRSAINT-PLABENNEC,  LANDERNEAU,  LANNEUFRET, LA LORESI 
LANDERNISAU, PLABENNIIC, SAINT DIVY ET SAINT THONAN. 

    

AL. dans deux    Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société DARI 
journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10,1.3 EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture du linistère, le Sous-prélet de l'arrondissement de Brest, le 
Directeur départemental des territoires du istère, le Directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement ct du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé ct l'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement sant chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de SAINT DIVY ct à la suciété 
DAREGAL, 

    

     

A Quimper, le 17 mai 2013 

Pour le Préfet, 
Le secrétaire général 

Martin JAEGER 

DESTINATAIRES 
a Mie le Sous-Préfot de Brest 
: M. le Maire de Saint-Divy 
7 M. le Directeur de la Société DAREL 

M. l'inspecteur de la DREAL. — UT 29 
SA 

 




